
 

Municipalité de Rivière-à-Pierre  

MRC de Portneuf 

 

 
Le conseil de la municipalité de Rivière-à-Pierre siège en séance extraordinaire ce 23 

juin 2020 par vidéoconférence. Sont présents à cette vidéoconférence madame Andrée 

St-Laurent, maire, madame la conseillère Danielle Ouellet et messieurs les conseillers 

Denis Bouchard, Alain Lavoie, Jacquelin Goyette, Jason Gauvin-Landry et Patrick 

Delisle. Chacune de ces personnes s’est identifiée individuellement. Tous formant 

quorum, sous la présidence de Mme Andrée St-Laurent, maire 

 

Assistent également à la séance, par vidéoconférence Mme Mélanie Vézina, directrice 

générale et secrétaire-trésorière, agit en tant que secrétaire d’assemblée. 

 

CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 

d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 

jours ; 

 

CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit; 

jusqu’au 23 juin 2020 ; 

 

CONSIDÉRANT l’arrêté ministériel numéro 2020-029, daté du 26 avril 2020, de la 

ministre de la Santé et des Services sociaux, qui précise que toute séance peut se tenir 

à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres de communiquer immédiatement 

entre eux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 

être publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant 

au public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 

délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 

population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance 

soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux soient 

autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance par 

vidéoconférence. 

 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Danielle Ouellet 

Et résolu à l’unanimité des membre présents 

 

QUE le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que les membres 

du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par vidéoconférence. 

 

Adoptée 

 

La directrice générale donne lecture de l’avis de convocation lequel a été signifié 

tel que requis par le Code municipal à tous les membres du Conseil le 19 juin 2020.   

Tel qu’il appert dans cet avis de convocation, la présente séance a pour but la prise 

en considération du sujet ci-dessous : 

 

1. Octroi du contrat de la réhabilitation de la chaussée – chemin de la Marmite (rue 

Principale) décohésionnement, fondation granulaire, pavage et rechargement 

des accotements à Construction & Pavage Portneuf Inc. 

 
2020-06-104 1.1 Octroi du contrat de la réhabilitation de la chaussée – chemin de la Marmite 

(rue Principale) décohésionnement, fondation granulaire, pavage et 

rechargement des accotements à Construction Pavage Portneuf Inc. 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de réhabilitation de la chaussée sur la rue Principale 

comporte une dépense de plus de 101 100 $; 

 

CONSIDÉRANT QU’UN appel d’offres a été publié dans le « Courrier de Portneuf » 

et dans un système électronique tel que spécifié à l’article 935 du code municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu 1 soumission dans le délai prescrit soit : 

 

➢ Construction Pavage Portneuf Inc. au montant de 560 317,72 $ 

  



Il est proposé par M. Alain Lavoie 

Et résolu à la majorité des membres présents (5 pour et 1 contre; M. Jacquelin Goyette 

étant dissident car selon lui depuis 2 ans la municipalité aurait pu concevoir des plans et 

devis qui auraient mieux répondu à l’ensemble des besoins de la population localisé entre 

le pont Moisan et la fin du lac la Ferme et les travaux auraient pu être fait pour un coût 

comparable.);  
 

QUE le contrat pour la réhabilitation de la chaussée – chemin de la Marmite sur la rue 

Principale soit accordé à Construction Pavage Portneuf Inc. au coût de 560 317,72 $ toutes 

taxes incluses; 

 

QUE l’entrepreneur doit exécuter, pour la municipalité de Rivière-à-Pierre, les travaux en 

conformité aux documents de soumission; 

 

QUE la maire, madame Andrée St-Laurent, et la directrice générale, madame Mélanie Vézina, 

soient autorisées à signer ledit contrat pour et au nom de la municipalité de Rivière-à-Pierre. 

 

Adoptée 

  

                               

Période de questions 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par M. Denis Bouchard de lever la présente 

séance. La séance est levée par madame le maire à 19h43. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  __________________________                  _________________________________ 

  Andrée St-Laurent, maire               Mélanie Vézina, directrice générale et         

secrétaire-trésorière                                              

     

  


